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I n < fi oft ves , . 

Luttes de l/^-,-

27 JUILTiET ax Bouillouses dans les Pyrénées orientales 

contre l'implantation d'une station de ski. 

15_16_17 AOUT s Fête des bonnets rouges à Ploerdut (Morbihan) 

entre Rosternem et Pontivys manifestation culturelle, 

historique et politique. 

16-17 AOUT à Vaumeilh, près de Sisteron, contre un aéroport 

destiné à desservir des stations de ski. 

17 AOUT à Br ud St louis, dans la Gironde, contre l'implan-

tation d'une centrale nucléaire. 

6 et 9 SEPTEMBRE, rassemblement à PONTEVRA.UD contre l'exten-

sion d'un camp militaire* 

DEBUT SEPTEMBRE (date non précisée); rassemblement à la KÂPITE, 

poubelle atomique de l'Europe. 



FER 1ER CONTRE PRCPRIETAIR 

Fer aie du ri. aux moine 3 CHEIX EN RETZ 

r E CM-> 
U 

èn 19Ô3 le ; 
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3u r a a. 
ouille s'installent en ferr a^e sur 18 ;a. 

"do-ne à la ferme lu >ois au e oines,a"ec 
le terre et en métayage 

un ,>a 1 verbal de la part 

ré m les cond t on le fermage 
de ? v-ornes et le leur nature (plants 
>és), >>ur as rais ns les fermier i 
r fer • a*e. ils sont soutenus par la 

e f( r. .-nal lan - lequel 1 y a 

du pr jpriétaire r Rittdnèau. 
JRE • 1ER PR« CES 

En ar=. 1966 les ouille demandent une 
à ca- a? de l'état iei tsrre^(xarai<i) ie l'S?e 
de Noa'- et d' Othello qm s nt des''.'plants groh 
peuvent de manier une relu ton de ) '» ïs le 
F. D. Z. É. A. 
L'affaire pa-sï en tr ounal par a re à 'a rn 
représentants d'exploitante et 2 repre -entants de propriéta res. 

Le j ^e -enî lu' 'r v nal est le s an;: 
J )Le3 fermiers obtiennent 10% de réd cti n le leur fer a re 
2) Les v.gnes s >nt rendus a" propriétaires 
3) Les i' ouille doivent verrer 50^ Frs d'indemnité s p- r les lignes n n entretenues 

Sur-ce dernier point le J 2 repré sentant fermier s et le s • 
onillé étamE oppose s a." erse ment de ces ndernrti es à cause de l'état des 

/ignés mais il ne fut pas snu ripte de leur a .3 

Déia les fermiers qui avaient précédé les ouille sur l'exploit 
ation avaient été ace- sas par Rondinea i de mal entretenir les E^nes. L'affaire 
avait été également en tribunal et l'expert.se a a t re élé que le mauvais entretien 
des vignes étaient men alterieur à l'arrivée de ces fermiers. A cette époque là 
c'était le propriétaire lui même qui habitait cette ferme. 

Le propriétaire refuse ce jugement et fait appel 
DEUXIEME PROCES 
Le 7 juillet 197" l'affaire devant la cour d'appel de Rennes. Elle tournera essen-
tielle ment autour du litige des vignes. 

Devant ce tribunal, les #'oiullé rediront le >ail veroal que leur avait 
fait Rondineau, à savoir : qu('il va arracher provisoirement les cépages prohibés 
dans le but de les replanter en cépages normaux après arrachage. 

La Cour de Rennes refuse de tenir compte du oail verbal, donc ne tient 
compte d'aucune déclaration des ouillé, et ne s'appuie que sur les déclarations 
du pr ipr iéta;.rex. En conséquence elle décide qu'on ne peut séparer le métayage 
( viq;ne) du fermage, donc elle rend toutes les terres au propriétaire, plutôt que 
de donner le petit bout de viorne aux r ->uillé. 

En conclusion, elle statue r pour la mature du oail et les 
ont 15 jours pour s'en aller à partir du 

rouillé 
a">ut !97C . De plus, des experts sont 

nommés pour fixer les indemnités de manque \ gagner pour lex ■"dîmes : 
i-'ouilé fourn t ses déclarât.ohs ^e vin \ s n 

en mairie .). Rondineau fait dire par ses av cat^ qu auc 
faite par i' oui lié pour ?966. l'a- icat de M grillé fo rn 
experts qui ne les ont jama s rend' . Les experts "On 
der les originaux et disent ne les av > r jamais trouvé, 
faux puisque la mair e a pu envo/er une cop.e de ses 
Et toutefois les experts nt décidés les indemnités en enant compte de cette 
abscence de déclarations 36 v Frs à verser par le ; ou .lié 

avocat. ( l'original reste 
ne déclaration ch'est 
les déclarations aox 
en ma.rie pour deman-
Ce q . est parfaitement 
déclarations à i oullé 



if 
CHEIX EN RETZ suite ' -

Tout d'aoord les 'ouillé essayeront de faire renvo/er le procès en cassation mats 
les vices de formes ne sont pas : !accepté*, donc juridiquement on en reste au 
jugement de Rennes. ; 
LES REACTICNo 
LFu '"CUILLE refu.ent ce jugement parce qu 11 , disent avoir très, peu, pu 
s'expliquer avec leurs avocats et parce'que ce iuRement s appuie sur de 
fausses dé'clarai'.ons(contenu des expertises , 
RCNDINEÀU lui aura l audace d ' aile r à la F. D. S. E.A. après le '.procès dire 
qu'il trouve que le tribunal de REnnes a été un peu dure de dire 'aux 

ouille de s'en aller auss -te... ,,. E 
LA F. D. 5. E.A. tout d'abord décide -Je -ou. tenir les i o ulté jusqu'à l'œx pi ration du 
oailmais après re-analyse •' de l'affaire refuse que les ${ nrillé s'en aille 
même après 1 expiration du ba-T. 
donc les Mouille'*et la F. D. S. E. A. a-ont d'accord po r ne pas quitter lés "lieux 
malgré la décision du trtonnai 

LES PRECJOICNÛ 

De puits 197", les T- ouille se ront, soumis à toute s >rte de pressions de la part 
de Rondineau 

-sans cesse se seront des fils de clôture coupés ,1e service ! d'ean coupé 
disparition du poste de clôture , pompe au fond du puits..." 

-Rondineau commencera par dire qu'il veut lui-même reprennfae l'exploitation 
mais il est trp vieux(72 ans) alors il pettendra que c'est son fils qui veut la 
reprendre , mais il a un autre travail (tec ,nicien)pour l'instant il a donc trouve 
sa belle', fille susceptible de reprendre l'exploitation, l'explication en est là 
."-Lès ouille seront - d'autre part accusés de ne pas payer les fermages 

depuis 197 ' , Ce qui est faux .puisqu'ils ont toutes.les preuves de leuï crédit 
astrico;le, ils Ont même un' accusé de réception de Rondineau datant de 1972. 
Pour cette raison les ouillé ont déposé une plainte en diffamation. 
Affaire en cours... 1 . l} ': ' 

-Les ouillé seront un jour convoqués c.bez le percepteur parce que Rondineau 
dit ne pas toucoer de fermage donc ne paye pas ses impôts fonciers, le perce-
pteur vérifie qu'en fait ils ->nt toujours, payé réguliére'ment leur fermage et 
décide de retenir directement les impôts fonciers de Rondineau sur le fermage . 
Alors les avocats'.'.dè,: Rondineau si saint de faire pression' sur le percepteur 
pour qu'il revienne sur cette déci si on.- depuis 3 an «s une partie du contant du 
fermage sèrt à payer directement les impôts fonciers dè • Rondineau. 

-Puis le propriétaire passe s des act-ons plus : oient s s: 
29 juin. 1975: Rondineau, ..sa. femme ef .son gendre viennent à la ferme et dém-

olissent entièrement le ma .. - .• ■„• 
4 juillet 1975: ils retiennent avec un trac m-pelle et détru sent entièrement 

les étables et la slle demraE e(elle appart ent aux r.-ouillé). -.ls cassent le pare-
brise de-la voiture de rr'i olllé ainsi qu'ils crèvent le s pneux de la moD/lette 
Paul Luno rece vra un coup de fourcha. 

-Toutes les plaintes dépgsée- par les fermiessv à la suite des provocations 
de Rondineau resteront sans su-te sous prétexte qu -:1s sont dans l'illégalité 
depuis le jugement -de Rennes ' lès , condamnant - à qcmer l'exploitation . • 

-Les 12 13 juillet 1975 les fils du propriétaires dLstr osent un tract appelant 
la population à les défendre devant les calomnies et les exigences d'un mauvais 
fermier " Ce tract est signe d'un, soit disant "comité de défense du droit à la 

propriété". 



CHEIX EN RETZ fin 

Ainsi tout est clair 
Cn trouve d'un côté unpropr .étaire à qui les décisions de justice donnent sys-
tématiquement raison quelque soit ses faits et. gestes , de l'autre un fermier 
qui parce qu'il veut «tarder son outil le travail se trouvé" depuis 5 ans dans 
une soit disant illégallité. 

L'action vê me au bois aux moines est une action fl toutes les décisions ont été 
été prises collectivement. Les M ouille tiennent à dire la solidarité ouvriers-
paysans qu'ils ont vécu tous les jours . Des tours de garde sont organisés 
tous les soirs depuis les dernières uolences de. Rondineau,Afin dune meil-
leur information et dans le out d'un plu s grand soutien un pic-nie de masse 
a été organisé sur les lieux même 
L'action continue • A SUIVRE 

L2E CRIN DE NANTES COMMUNIQUE : 

A propos de l'implantation éventuelle d'une centrale nucléaire sur le territoire des 
communes de CHAMTOCE, INGRANDES, MONT JEAN, ÛT-GEORGEO, le préfet de Maine 
et Loire a fait afficher dans les mairies des communes intéressées un arrêté dont l'article 
premier précise: 

Les ingénieurs et agents d'Electricité de France ou leurs mandataires ainsi que les 
ingénieurs, agents et ouvriers des entreprises qu'ils emploieront sont autorisés sous 
réserve des droits des tiers à pénétrer et à circuler librement dans les propriétés privées 
communales ou domaniales closes ou non closes à l'exclusion des maisons d'habitation 
situées sur les territoires de Champtocé, Ingrandes, Montjean, St-Georges sur Loire, 
pour procéder à toutes les opérations de levers de plans, nivellement, piquetage, bornage, 
élagage et abattage d'arbres, franchissement de clôtures, sondages et fouilles ainsi qu'à 
tous autres ouvrages tels que : abattages de barrières et de clôtures nécessaires à l'accom-
-plissement de la mission d'études. Cette autorisation qui s'applique aux communes de 
Champtocé, Ingrandes, Montjean, St-Georges sur Loire sera périmée de plein droit si 
elle n'est pas suivie d'exécution dans les 6 mois de sa date. 

Sans commentaire 

Du 18 juillet au 30 juillet une CARAVANE ANTINUCLEAIRE circule sur la côte 
atlantique. Les membres du "CRIN continuent ainsi pendant les vacances l'information 
sur les dangers des centrales nucléaires. Déjà la caravane est passée à Corsept, 
St Brévin, St Michel Chef-Chef, Tharon, ot Marie s/mer et Pornic puis elle continue 
vers La Bernerie, Bourneuf, et Noirmoutier. 

Vous le reconnaîtrez facilement : un corbillard tiré par un cheval et suivit par des 
vélos et des musiciens. Si vous passez par là venez discuter et vous imformer. 
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~ b 
ou ; te au démarrage des 1 ra*'a x concernant la ceu raie; n • rdéa re "le Brau d et Sa nt L>~-'w 
vole , une ntr se au point: ' y ,; • ; .:.■'..<-; c : • ' :p :'■'>'. ' . " ;> 

CE OUI S'EoT REELLEMENT PAooÊ A BRAUD ET oAINT LCIUo 

A l'appel de la fédéra: on de J exploitants aemcole et des jeunes agri-
coles 2^09 personnes (agriculteurs et comités an', -nu l'a r ; ) ont manife-

sté àBraud et Saint Louiu af n de protester: "contre la p;èné permanentè occas-
ionnée par le transport de mater aux, aux dépens/ de la- réalisation de tous les 
travaux agricoles actuel: et du déplace n ent des anneaux E.. 3""«. 4 

Après une prt e de parole suivit d'un déoat entre aqr culte- rs où fut 'dé-idé 
d'envoyer les responsaoles chercher les élus locaux, (ma^re, conseiller général ) 
pendant que les autres occupéaaint pacifiquement le terrain. . Alors qu'aucune dég-
radations n'avait été commise , aucune "injure 'prononcée, lé sdus prefèt sans atten-
dre le retour des responsaoles des organismes agricoles donna l'ordre aux C. R. S 
venu A a^ec lui^de faire évacuer le terrain, .les manifestants assis se 'laissèrent 
tramer, ce qui n'empêcha, pas les C. R. . S. /d'exercer-des violences gratuites 

s « «" ;:i;r : J'.'l'.r 

A lor s, que le terrain n'était plus menacé d'ènvahi ssemerit, les C, R. S, 
énéag^rejit 'une. poursuite- à. travers, un champ de maTs, sur la- route et.'jusqu'à . 
une "ferme, ou des agriculteurs, .assis sur leurs î tr.actenr's, furent; aussi l'objet 
Te Violences polixières ( tirs tendus-de grenade s laertmogenes à quelque s mètres 
conpJE d'e.'crb ••sas sur ..les; .yitres des- tracteurs,- coups • de /m'atràques sur-les ' »' 
agriculteur s . eux-më 1 es .. - ' -:■ * ■• ... : E. '"•'• '■ "■ ' ■> '•;<; • i.-. E;'i 

YJ ...'"] Biâan :-2 blessés, un,.champ; de mai's- piétiné, : un a" re brûlé, par dés' grenade 
les Vitrés d'un trac ;ef...r ors,ées, ■ de .nom -res'x' autsrrès 'jt'slmés; Les;. mani-festànts'.'. -..^ 
v i re ntmê.mé ia gendarr- eree locale s ni rrner d-e-apt dei* telierS ioléncêsE ■•':', 

Collectif de coordination des Comités Antinucléaires 
( Braud-St Louis ) 

Les .cir-?antsati ;ns agricoles (FNSEA , CDJA ' ' f ' 



Franco prépare de nouveaux 

procès se préparent en Espagne, ceux des militants 
asques Guarmendia et Otaegui, ceux d'Eva Eorest et 

De nouveaux 
nationalistes basque 
ses camarades. Quatr 

de 
peines de mort sont requises 

Eva Eorest et ses camarades sont accusés d'avoir participé à l'atten-
tat de la Puerta del Sol à Madrid et de complicité dans celui contre 
Carrero Blanco, premier ministre de Franco. Guarmendia et Otaegui 
sont coupables d'appartenir à l'E.I.A. (5). Ils croupissent depuis 
des mois dans les geôles de la dictature. 

Face à la mobilisation. en Espagne;, face à la campagne de solidarité 
internationale, la dictature a repoussé les procès qui devaient 
avoir lieu courant juin. 

-Malgré les arrestations massives, les tortures, le quadrillage poli-
cier et les attentats terroristes des bandes de la police parallèle, 
à l'appel des commissions ouvrières et de toutes les organisations de 
gauche et d'extrême gauche, plus de 100 000 ouvriers se sont mis en grève 
le 11 juin, au pays basque, pour exiger la levée de l'état d?exeeption 
et la libération des prisonniers politiques. La repression n'a pas pu 
empêcher la mobilisation des masses: la volonté d'an finir avec la 
dictature franquiste des travailleurs espagnols est aujourd'hui la 
plus forte. 

La dictature hésite mais n'a pas renoncé: le franquisme agonisant face 
à la montée des luttes des travailleurs espagnols n'a que la repression 
à sa disposition pour se maintenir et préparer sa succession. 

LES PROCES ONT- ETE ELBPOUSSES MIS ILS PEUVENT AVOIR LIEU D'UN JOUR ' 
A L'AUTRE" 

Alors que la polirSe franchies collabore avec celle de la dictature 
que les flics et les organisations fascistes espagnoles agissent en' toute 
impunité sur le territoire français pour y perpétrer leurs basses 
oeuvres,; un mouvement de solidarité est d'autant plus nécessaire. . . 

De nombreux meetings et manifestations ont déjà eu lieu dans de 
nombreuses villes de France: Grenoble, Toulouse, Paris... 

SEULE LA SOLIDARITE INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS. COMME LORS DES 
PROCES'DE BURGOS, PEUT SAUVER NOS CAMARADES DE LA MORT. 

A BAS LA DICMTURB FRANQUISTE ! 

SAUVONS GUERMANDIA,OTAEGUI,EVA FORETS ET LEURS CAMARADES 
■s 

Organisation communiste REVOLUTION 
Ligue communiste révolutionnaire 
Lutte Ouvrière 
Parti Socialiste Unifié 
Groupe d'information Bretagne 



Lettre envoyée à un élève qui demandait à voir ses copies et devant 

le refus de la secrétaire a demandé une contre-correction. 

SU? SEBASTIEN S/LOIRE, le 4 juillet 1975 

Monsieur-... . . 

Monsieur, 

Nous vous accusons réception de votre lettre du 2 juillet 
1975 concernant les notes que vous avez acquises à l'examen de passa-
ge de 1ère en ^ème année de Pédicurie. -

Nous tenons à vous faire remarquer que cet examen séest pas-
sé régulièrement et conformément aux textes légaux. 

Le Président du Jury est désigné par léautorité,préfectorale 
et les décisions de ce Jury sont irréversibles. 

Un étudiant peut toujours s'étonner de ses notes et demander 
quelques explications,mais le ton que vous employés est inadmissible. 
Après une contre-correction pourquoi n'exigeriez-vous pas une sur-cor-
rection voire une expertise. 

'Nous sommes toujours prêts à recevoir les étudiants conscients 
4e leurs obligations et prêts à respecter les règlements, mais nous n' 
avons pas de temps à perdre avec d.es sujets adoptant votre attitude. 

Aussi, tenons-nous, d'ores et déjà, à vous faire savoir que 
nous ferma en sorte lors de la réunion du Comité d ' homologation, des 
candidatures de vous éviter le redoublement dans un établissement qui, 
manifestement, n'est pas fait pour vous. 

Avec nos regrets, nous vous prions de croire, Monsieur, à 
1!expression de nos sentiments distingués. 

LE DIRECTEUR ADMINISTRATIF LE DIRECTEUR GENERAL 

P. GUILLEMOT MONSIEUR LE PROFESSEUR GOTTIN 

 .. - signatures.... 
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L—> de 
Basée sur la répression G t T7 argent,' voila comment *m'a"3îflHew I' ecnle" 

de Pédicurie et Masso-kinesii thérapie .Jans cette bo ite, dirigée par un 
triumvirat formé de H° Guillemot, Pellegr.ini et Diverei,auquel il faut 
rajouter le doyen de la faculté de Médecine, tout se passe selon leur 
bon plai sir. 

Cette école régit- par la loi de 1901 (société à but non lucratif...) 
commence par vous acçeuillir en vous demandant de l'argent: 5250F par 
an. A peine rentré, 3.e discours d:acceuil" du directeur vous annonce 
déjà là couleur: • . " ' • L ', 

~ il n'est ras pour les cheuveux longs. 
- la majorité à 18 ans: une ineptie» Même à 21 ans on n'est pas 

majeur. Nous sommée tous des gamins ,des enfants (même ceux qui ont 
27 ans), 

- les cours sont obligatoires avec appel et possibilité de con-
tre appel ( comme a 1'atmee. . . ) , 

- on n'a pas le droit de changer de place en classe 
•* - -: le proffesseur a toujours raison'-, 

- à l'hôpital il y a plus de gens qui défendent ceux qui' travail-
lent' que ceux qui, y travaillent réellement ( beau raisonnement .anti-
syndical ) , 

- interdiction de fumer dans tout l'établissement. Si on fume, 
3 jours' de stage supplémentaires pendant les vacance s.. e te .. . 

Les cours? 
Ils se passent un peu n'importe comment: un prof qui a 10h à dons, 

ner peut eri faire 30h„ 
Si un prof est absent.on ne le sait jamais; 

1/2 h avant de povoir partir. Par contre, por nous, 
Vaut une semaine de stage supplémentaire, 5 absences, 
ge supplémentaire, et 7 absences, le renvoie. 

5 minutes de retard sont sanctionnées puisque 
valent à une absence. 

on doit attendre 
3 absences., nous 

2, semaines de sta-

2 retards equi-

Les stages? 
S 1! hôpital , ils se font avec appel, blouses blanches,de lon-

geur différente pour chaque monitrice, . ' ■ •-
Ils se font soit'au C.H.U., soit à St Jacques, soit à Laenec, 

mais aussi à Vertou (16km de Nantes), à Via Droitière ( 16 km de Nantes) 
à St Herblain,à Carquefou, et tout ça à nos frais. 

Les travaux pratiques se font 6h d'affilé à St Jacques. 

Les examens? 
TUT se font tous les 15 jours, 'mais ne compént pas.pour le pas-j 

sagé.Ils permettent seulement de passer l'oral de repêchage.Les notes 
sont communiquées très longtemps après et sont affichées. Au début de 
l'année, les zéro étaient en encre rouge. 

Le seul tableaux dJaffichage est réservé aux notes,circulaires et 
au spor t .". Car ' ic 1, le sport est important-et obligatoire; mais pas n' 
imprte quel sport; celui de compétition. Alors si on préfère la musi-
que ou le dessin, . .c! es4: râpé, • . * 



Pendant les stages,les conditions de travail sont déplorables: 
- une monitrice pour 15 élèves, 
- il arrive qu'on soit obligés de s'assoir sur les chiots por 

pour pouvoir soigner (Laenec$ 
- à St Jacques

 s
on a des vieux sièges de dentiste datant de 

1900; au C.H.U., c'est à pe près correct bien que la pièce soit très 
e x i gu e . 

 - à St Jacques, Melle Texier (vieille fille de 40 ans) veut 
une,.blouse longue et une certaine disposition des instruments. A Laenec 
Melle Vendengeon veut une autre façon de disposer ses instruments et 
de soigner. 

- le matériel de travaux pratiques est insuffisant et de-mau-
vaise qualité. 

Resiltàs . Résultats: on s'emmerde toute la journée, mais la présence 
est obligatoire et l'appel est fait le soir à 19h 30. 

De plus, on n'arrête pas de soutirer de l'argent aux élèves: 
- à peine rentré, on vous apprend qu'il faut acheter une trous 

se pédicurale de 800f; 
- pour les T.P., il faut acheter un bol plastique, des pinces, 

etc.. : ' ■ -, R 

- au second trimestre, on a droit à de nouveaux achat s : 1imes, 
couteaux, K 

- pour les stages, les élevés paient eux-mêmes les produits 
pour soigner les gens: coton, alcool, ether..ce qui à la fin revient 
cher. 

Et si on manque de matériel,on est considéré comme absent 

Par rapport à cette situation, les élèves ne reagissent pas et 
ceci pour 2 raisons: 

-1 °- les élèves sont en majorité issus d'un milieu bourgeois où. 
les problèmes financiers ne se posent pas; 

-2°- la repression dans cette école, où certain professeur recon-
naissent être fascistes, est très dure» 
Il y a la peur d'échouer puisque cette racaille fait passer qui elle 
veut.Les bourgeois veulent un beau diplôme pour s'installer avec les 
relations de leurs papas. Les autres, ceux qui ont un salaire de recon-
vertion, ne veulent pas s'exposer au danger de l'affrontement avec la 
direction .Car leur future profession est un espoir important et ils 
veulent réussir à tout prix; aussi ils ferment leur geule.D'ailleurs 
une tête est vite repérée( voir la lettre envoyée à l'élève qui, 
très"correctement" demandait à voir ses copies d'examen.$ 

La bande à. Guillemot réussit bien son coup. Pour combien de temps? 

IL EST INADMISSIBLE DE LAISSER UNE TELLE ECOLE DANS L''OMBRE. 
IL FAUT LA DENONCER, À¥EC SEÛ PRATIQUES REPRESSIVES ET MEME FASCISTES. 

inibiab ves déhé centre l'exben si on d-es camps militaires 

Les comités Larzac ont décidé cette année de ne pas faire de nou-
veau rassemblement au Larzac mais plusieurs rassemblements en 
France: - un premier rassemblement a eu lieu à Chateaulun 
Dimanche 13 juillet; moins d'un millier de personnes s'y sont 
retrouvées, une initiative antinucléaire ayant eu lieu en même temps. 

- un autre doit avoir lieu à Port la Nouvelle 
- enfin un rassemblement de l'ouest de plus grande enver-

gure aura lieu les 6 et 7 septembre à FONTEVRAUD (voir texte d'appel) 



JPOiiTjJVRilUl) SUITE... >jy[ 

Le tïième général du rasemblemeut est: "contre l'extension du camp. 

militaire, pour le droit au travail". Cette idée marque 1; 'volonté des 

paysans de Pontevraud et des cômiiéà Tarzac de lier la question de 

l'occupation des terres par 1•aimée à ce;les de l'emploi (ouvrier et 

paysan), • celle des luttes dans l'armée... 

J.e rassemblement commencera le Samedi 6 en fin d'apres midi par 

une fête entrecoupée d'interventions sur les luttes, qui'durera toute 

la nuit. 

le Dimanche matin: multiples forums 

Le- Dimanche après midi, une action symbolique*.« 

rendant tout le r. s; -emblement des stands prop-.rés par département 

plus un stand armée et un stand larsac ainsi qu'une < r nde table de 

nresse. 

Pour préparer Pontevraud, les tac- .es du comité Larzae sont nombreu 

- 25ÔO aifih\es à col er, 10 000 tracts à distribuer sur la 

Loire Atlantique 
-ur.c souscription à mener 
- un stand Loire Atlantique à préparer 
- participer à la'préparation matérielle du rassemblement (toutes 

les bonnes volontés sont acceptées sur place a partir du 25 aovit-

se rensei • er a la Idprairie 71) 

la ;.roenaine réunion du Corn té Jarznc aura lieu 

.r^ivr. ùïï)! G AOUT 20 ifi&ÈÛ® 30 PjLV-::JlI"IÏÏ3' LTOEST 
(3 rue Amiral jX\chaf fault ) 

La suivante le 20 A(UT, même 'erre, noue lieu. 

[détroussez vos mano es.... 

•T 1 ; i 



APPEL AU PAS SEM3LEMENI LE. PONTE VEA'OD LES 6 ET 7 SEPTEMBRE 75 
CONTRE L'EXTENSION DU CAMP MILITAIRE 

POUR LE DROIT AU TRAVAIL 

La région de Pontevraud est "invitée" à mourir pour laisser 

place à un camp militaire. 
A PONTEVRAUD : " ; - . r __r, . " 

- L'armée chasse lés paysans, saccage les. cultures, enva 

hit les cours de ferme, encombre les routes et les rues des villages; 

- L'armée détruit--la forêt, lieu de loisir et réserve de 

bois ; 
- L'armée impose aux appelés une "éducation" qui tend à 

faire d'eux des éxécutants dociles; 
- Et en plus, elle essaie d'étendre le camp militaire! 

Ce qui se passe à Pontevraud n'est pas nouveau. 
Dans toutes les régions du pays des paysans sont évincés de 

leurs terres, perdant leur mpyen de travail et de vie. 
Les ouvriers sont eux aussi licenciés, réduits au chômage. 

Depuis 5 ans, les paysans et la population de la région de 
Pontevraud, les comités Pontevraud-Larzac, les comités Larzac de l'Ouest 
ont engagé la lutte contre l'extension du camp. 

ILS APPELLENT TOUS CEUX QUI SE SENTENT CONCERNES PAR L'EXTENSION 

DU CHOMAGE, LA DEPORTATION DES PAYSANS, LA DESTRUCTION DE L'ENVIRQ-

NEiliNT, A UN RASSEMBLEMENT LES 6 ET 7 SEPTEMBRE 1975. " 

NOUS IRONS A P.ONTEVEAUB : ■■■■ 
- Pour affirmer notre opposition à une armée au service 

de ceux qui nous dominent, et qui oriente ses coups contre les 
jeunes appellés, les pays du Tiers-Monde et les trabailleurs 
en lutte; 

- Pour combattre l'utilisation de l'énergie nucléaire; 
- Pour apporter nos luttes contre les accaparateurs de 

terres, les spéculateurs de tout poil; 
- Pour dire notre refus de voir ceux qui ont les moyens 

financiers disposer à leur guise des sols agraires et des usia 
nés au détriment des tr' bailleurs; 

- Pour faire converger nos luttes-pajrsans, ouvriers, in-
tellectuels- contre ceux qui veulent nous faire payer la crise' 

- Pour dire NON à 1''extension du camp qu'on veut nous 
imposer sous couvert d' "utilité publique". 

Les paysans de Pontevraud. 
Les comitéd de Pontevraud-Larzac. 
Les comités Larzac de l'ouest. 



J La direct j. on des Batigholles vient d'annoncer 160 li< enciements 

qui se répartissent ainsi s -;p P , ; 

- 10 cadres" dont 8 de reclassés • . 
- 85 mensuels 
- 65 ouvriers ' » . ••, :' m\ Y' . '-- • . t.. 
Ces licenciements étaient prévus "depuis le mois, .de mai, la 

grève de 10 semaines menée par les ouvriers a dérangé les plans 

de là direction qui comptait sur- l'approche des vacances comme 

facteur démobilisateur. . -~- • r 

La procédure"du licenciement exigeant un mois de préavis après 

la réunion du Comité d'Entreprise et la'loi interdisant les licen-

ciements pendant - les congés, ceux ci ne pourront être effectifs 

qu'à partir du 25 septembre, ce qui permettra aux ouvriers de 

se retrouver tous-dans l'usine et de décider ensemble d la-

façon de s'organiser pour la lutte. 

Des propositions de reclassement, ont déjà été faites chez 

Aminaud. Dans cette boite, il est courant que des ouvriers em-

bauchant le matin prennent leur compte le midi.*Nous soupçonnons 

la direction des. Batignolles d'utiliser ce biais afin de se débar-

rasser d'éléments gênants et de réduire les licenciements* pour 

cause économique. • 1/ 

Jusqu'à présent, aucun ouvrier n'a accepté de telles propo-

sitions, la direction, après avoir tiré Un', maximum de profits 

pendant des années .sur notre dos, prétend maintenant sur un vague 

prétexte de restructuration, éliminer.les éléments considérés-par 

elle comme les moins rentables, ceci afin de réaliser encore plus 

de bénéfices avec un personnel restreint. 

Nous sommés en. droit de nous poser des questions sur l'avenir 

même de l'usine. . 

Nous .'isons NON'AU CHOM&G-E. Nous demandons à TOUTES les organisations 

démocratiques de se tenir prêtes éventuellement à nous soutenir, 

sous quelques formes que ce soit. 



bûb*Qnûlie$' . • 

Proh^stons touchées par les Suppression*» 

PERSONNEL OUVRIER 

Main d'oeuvre directes ajusteurs 12 
Tourneurs-rectifieurs.11 
Perceurs 4 
Tuyauteurs 1 
O.S..... ■ 5 
Peintres...............3 
Electriciens 4 
Praisanrs-aleseurs.... 7 

Main d ' o euvr e indire c t e ; Mano exivre s elingueurs. 6 
Pontonniers • *6'- • 
O.S. caristes 4 
Divers (personnes n'exer-
çant pas leur profession 
de base) 5 
Magasiniers .3 

PERSONNEL E.T.D.A.M. 

Agents de maitrise Chef d'équipe 9 
Contremaître 7 

Dessinateurs . 16 
Employés; 26 Administratifs. 13 

Magasiniers 2 
Stockistes............ 4 
Comptables 3 
Divers dactylo ecc... 4 

Techniciens: 27 Préparateurs fabrication 5 
' Agents de méthode-et chrono.. 9 

Chef de groupe gestion. 5 
Agents techniques. 8 



SOLDATS SOLIDAIRES DES CrîEMINOïS EN LUTTE 

Les cheminots viennent d'entamer un mouvement de grève et 
à priori' cela est pour nous* soldats, une gène importante » car 
nous avons peu de permissions, elles sont courtes, et nous 
passons une grande partie du temps des perms dans le train. 

Mais'nous sommes solidaires des cheminots en grève, car ils 
sont, comme nous, en butte a la même intransigeance du pouvoir, 
à la même volonté de briser les luttes et de diviser les 
travailleurs. 

Les flics, les milices privées et les chiens.contre•les• ;ravaxj 
travailleurs de Chausson et du Parisien Libéré, la Sécurité 
Militairej les arrêtes de rigueur et les tribunaux militaires 
contre les soldats du contingent, c'est la même politique, la même 
repression contre l'ensemble des travailleurs. 

Travailleurs sous les drapeaux, nos revendications ne■sont pas 
non plus satisfaites et parmi elles s 

-un véritable droit à la permission qui en finisse avec 
le chantage permanentj 
-■les transports gratuits 
-le libre choix de la date et du lieu d'incorporation; 
- la liberté d'expression et d'organisation; 
- la suppression des TPPA, tribunaux d'exception; 

Et ce n'est pas les dernières réformettes de Bigeard qui 
risquent de nous satisfaire: la tenue•civile•à la sortie de la 
caserne était déjà autorisée dans la plupart des ■ casernes* - quant au 
droit de rempiler à la fin du service jusqu'à ce qu'on trouve 
du travail, c'est une mesure supplémentaire pour tenter de 
camoufler le chômage des jeunes. 

Nous savons•que le pouvoir ne cède que ce que nous lui 
arrachons et que la lutte est le seul moyen pour faire aboutir 
nos revendications. • ■ • 

Pour toutes ces raisons, nous sommes solidaires des travail-
leurs en lutte et nous ne tomberons pas dans le piège du pouvoir qui 
voudrait nous liguer contre les cheminots. 

SOLDATS, SOUS JLÎUiiïPCRIIE, NOUS RESTONS DES TRAVAILLElTRS 

Le 16 Juillet 75 ... 

Le Comité de Soldats du C.I.S.S. de Nantes 



LES SUITES DE LA VIGNE MAROU 

—~" ,. — : 
Le 10 juillet a enfin eu lieu l'expertise pour les soi-disant dégâts 

causés par les occupants de la Vigne Marou. Les trois experts : Rialland 

président de la Chambre d'agriculture, Body directeur départemental de 1* 

agriculture et Martin, expert foncier, ont procédé à la visite des lieux 

en présence des Ceux parties : le propriétaire et ses avocats d'une'part, 

.une .quarantaine de militants d'autre part et un huissier. 

Chacun'a pu constater que les dégâts étaient minimes : un carreau cassé, 

quelques chênes coupés mais sans grande valeur. Par contre, on a pu voir 

l'orge semée par la FFA :très belle récolte en perspective... 

On a pu voir également les dégâts faits.par les CRS pendant leur séjour : 

portes des écuries arrachées et mises à faire les chiottes, planchée du . 

hangar cassées, un banc appartenant au propriétaire a été brisé. Bien ente-

dû, ses avocats voulaient nous en faire porfeer la responsabilité. Au sujet 

des meubles, il y a eu un incident comique quand la ..comtesse, a voulp nous ■■ 

accuser d'avoir brisé son banc et sa table, jurant sur l'honneur què personne 

autre que nous' n'y avait touché... mais après une superbe engueulade, elle 

reconnut l'avoir elle-même fait renvoyer à la Vigne Marou pour "Messieurs 

les gendarmes". 

On a pu constater aussi un véritable pillage de tout ce qui était 

resté à la Vigne Marou : conserves, vaisselle, outils, matériel photo 

ont disparu; Tous les papiers (bouquins., scolaires:, courrier) ont été fouil-

lés.. Tout ce. qui avait de la valeur a disparu. Il y en avait au moins pour 

1 500 F. i 
i 

Voilà où les choses en sont. 

Les voitures sont toujours saisies et les papiers d'identité introuvable 

Vers le début septembre aura lieu une :ré«r».±ps 

cette lutté. TOIJÇ S'5'iv» 

t 


